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2392 de la Commission du 17 décembre 2015 relative au
règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du
Conseil en ce qui concerne le signalement aux autorités
compétentes des violations potentielles ou réelles dudit rè-
glement; 3. modification de la loi modifiée du 11 janvier
2008 relative aux obligations de transparence des émet-
teurs; et 4. abrogation de la loi modifiée du 9 mai 2006 re-
lative aux abus de marché  (Mémorial A n° 279,
27 décembre 2016) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 347

16 juin 1879. – CODE  pénal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 348

10 novembre 2009. – LOI relative aux services de paie-
ment, à l'activité d'établissement de monnaie électronique
et au caractère définitif du règlement dans les systèmes de
paiement et les systèmes de règlement des opérations sur
titres et - portant transposition de la directive 2007/64/CE
du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre
2007 concernant les services de paiement dans le marché
intérieur, modifiant les directives 97/7/CE, 2002/65/CE,
2005/60/CE, ainsi que 2006/48/CE et abrogeant la direc-
tive 97/5/CE - portant modification de: - la loi modifiée du
5 avril 1993 relative au secteur financier - la loi modifiée du
12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment
et contre le financement du terrorisme - la loi du
18 décembre 2006 sur les services financiers à distance - la
loi modifiée du 15 décembre 2000 sur les services postaux
et les services financiers postaux - la loi du 13 juillet 2007
relative aux marchés d'instruments financiers - la loi modi-
fiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes de
placement collectif - la loi modifiée du 23 décembre 1998
portant création d'une commission de surveillance du sec-
teur financier - la loi modifiée du 23 décembre 1998 rela-
tive au statut monétaire et à la Banque centrale de Luxem-
bourg - la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur
des assurances - portant abrogation du titre VII de la loi
modifiée du 14 août 2000 relative au commerce électro-
nique  (Mémorial A n° 215, 11 novembre 2009) . . . . . . . . . . . 348

20 mai 2015. – RÈGLEMENT (U.E.) 2015/847 du Parle-
ment européen et du Conseil sur les informations ac-
compagnant les transferts de fonds et abrogeant le rè-
glement (C.E.) n° 1781/2006   (J.O. L 141, 5 juin 2015) . 349

5 avril 1993. – LOI relative au secteur financier  (Mémorial
A n° 27, 10 avril 1993). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 349

16 avril 2014. – RÈGLEMENT (UE) n° 596/2014 du Par-
lement européen et du Conseil sur les abus de marché
(règlement relatif aux abus de marché) et abrogeant la
directive 2003/6/CE du Parlement européen et du
Conseil et les directives 2003/124/CE, 2003/125/CE et
2004/72/CE de la Commission  (J.O. L 173, 12 juin
2014; Rect. J.O. L 287, 21 octobre 2016)  . . . . . . . . . . . . . . 354

15 octobre 2013. – RÈGLEMENT (UE) n° 1024/2013 du
Conseil confiant à la Banque centrale européenne des
missions spécifiques ayant trait aux politiques en ma-
tière de surveillance prudentielle des établissements de
crédit  (J.O. L 287, 29 octobre 2013) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 355

17 décembre 2010. – LOI concernant les organismes de
placement collectif et – portant transposition de la di-
rective 2009/65/CE du Parlement européen et du
Conseil du 13 juillet 2009 portant coordination des dis-
positions législatives, réglementaires et administratives
concernant certains organismes de placement collectif
en valeurs mobilières (O.P.C.V.M.) (refonte); – portant
modification: – de la loi modifiée du 20 décembre 2002
concernant les organismes de placement collectif; – de
la loi modifiée du 13 février 2007 relative aux fonds
d'investissement spécialisés; – de l'article 156 de la loi
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le
revenu  (Mémorial A n° 239, 24 décembre 2010). . . . . . . 355

COPLTRAV.B23.BOOK  Page VIII  Thursday, January 26, 2023  3:19 PM



Table des matières

Codes Larcier Luxembourg – Droit du travail (1er janvier 2023) – © Larcier Luxembourg IX

23 juillet 2016. – LOI relative à la profession de l’audit por-
tant: – transposition de la directive 2014/56/UE du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 avril 2014 modifiant la
directive 2006/43/CE concernant les contrôles légaux des
comptes annuels et des comptes consolidés; – mise en
œuvre du règlement (UE) n° 537/2014 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 avril 2014 relatif aux exigences
spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des
entités d’intérêt public et abrogeant la décision 2005/909/
CE de la Commission; – modification de la loi modifiée du
13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite profes-
sionnelle sous forme de sepcav et assep; – modification de
la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales; – abrogation de la loi modifiée du
18 décembre 2009 relative à la profession de l’audit
(Mémorial A n° 141, 28 juillet 2016)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 356

30 mai 2018. – LOI relative aux marchés d’instruments fi-
nanciers et portant: 1. transposition de la directive 2014/
65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai
2014 concernant les marchés d’instruments financiers et
modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/
UE; 2. transposition de l’article 6 de la directive déléguée
(UE) 2017/593 de la Commission du 7 avril 2016 complé-
tant la directive 2014/65/UE du Parlement européen et du
Conseil en ce qui concerne la sauvegarde des instruments
financiers et des fonds des clients, les obligations appli-
cables en matière de gouvernance des produits et les règles
régissant l’octroi ou la perception de droits, de commis-
sions ou de tout autre avantage pécuniaire ou non pé-
cuniaire; 3. mise en œuvre du règlement (UE) n° 600/2014
du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014
concernant les marchés d’instruments financiers et modi-
fiant le règlement (UE) n° 648/2012; 4. modification de:
a) la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur finan-
cier; b) la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant créa-
tion d’une commission de surveillance du secteur finan-
cier; c) la loi modifiée du 5 août 2005 sur les contrats de ga-
rantie financière; d) la loi modifiée du 7 décembre 2015
sur le secteur des assurances; et de  e) la loi du 15 mars
2016 relative aux produits dérivés de gré à gré, aux contre-
parties centrales et aux référentiels centraux et modifiant
différentes lois relatives aux services financiers; et
5. abrogation de la loi modifiée du 13 juillet 2007 relative
aux marchés d’instruments financiers, à l’exception de son
article 37  (Mémorial A n° 446, 31 mai 2018) . . . . . . . . . . . . . 356

Droit pénal

Infractions commises par un subordonné

16 juin 1879. – CODE  pénal  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 358

Infractions commises envers un subordonné

16 juin 1879. – CODE  pénal  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 359

19 février 1973. – LOI concernant la vente de subs-
tances médicamenteuses et la lutte contre la toxicoma-
nie  (Mémorial A n° 83, 29 octobre 1992) . . . . . . . . . . . . . . 363

Infraction à des conventions OIT

5 mars 1928. – LOI portant approbation des Conventions
qui ont été adoptées par la Conférence Internationale du
Travail au cours de ses dix premières sessions (1919 à
1927)  (Mémorial A n° 13, 19 mars 1928) . . . . . . . . . . . . . . . . 364

24 février 1931. – LOI portant approbation des Conven-
tions qui ont été adoptées par la Conférence internationale
du Travail au cours de sa douzième session (30 mai-21 juin
1929)  (Mémorial A n° 11, 28 février 1931). . . . . . . . . . . . . . . . 364

Durée de travail

Conventions OIT

28 novembre 1919. – CONVENTION n° 1 tendant à li-
miter à huit heures par jour et à quarante-huit heures
par semaine le nombre des heures de travail dans les
établissements industriels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 365

28 juin 1930. – CONVENTION n° 30 concernant la ré-
glementation de la durée du travail dans le commerce
et dans les bureaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 368

17 novembre 1921. – CONVENTION n° 14 sur le repos
hebdomadaire (industrie) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 370

26 juin 1990. – CONVENTION no 171 concernant le tra-
vail de nuit  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 371

9 octobre 1946. – CONVENTION n° 79 concernant la li-
mitation du travail de nuit des enfants et adolescents
dans les travaux non industriels  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 373

Législation nationale

19 juin 1995. – LOI réglant la fermeture des magasins de
détail dans le commerce et l’artisanat  (Mémorial A n° 55,
10 juillet 1995)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 376

30 septembre 2005. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL  por-
tant application de l’article 7 de la loi du 20 décembre
2002 portant 1. réglementation de la durée de travail des
ouvriers, apprentis et stagiaires occupés dans l’hôtellerie et
la restauration; 2. modification a) de l’article 6 de la loi mo-
difiée du 7 juin 1937 ayant pour objet la réforme de la loi
du 31 octobre 1919 portant réglementation du louage de
service des employés privés, b) de l’article 5bis de la loi mo-
difiée du 9 décembre 1970 portant réduction et réglemen-
tation de la durée de travail des ouvriers occupés dans les
secteurs public et privé de l’économie et c) de l’article 1er de
la loi modifiée du 26 février 1993 concernant le travail vo-
lontaire à temps partiel  (Mémorial A n° 172, 19 octobre
2005) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 376

23 décembre 2016. – LOI concernant l’organisation du
temps de travail et portant modification du Code du tra-
vail  (Mémorial A n° 271, 27 décembre 2016)  . . . . . . . . . . 377

Transport par route

17 juillet 2008. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL portant
déclaration d’obligation générale d’un accord interpro-
fessionnel réglant certains aspects en matière d’organi-
sation du temps de travail conclu entre le Groupement
des Entrepreneurs de Transport a.s.b.l., d’une part et les
s y n d i c a t s  L C G B ,  O G B - L / A C A L ,  d ’ a u t r e  p a r t
(Mémorial A n° 107, 25 juillet 2008)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 378

7 janvier 2009. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL portant
déclaration d’obligation générale d’un accord interpro-
fessionnel dans le domaine des transports profession-
nels de marchandises par route conclu entre le Groupe-
ment des Entrepreneurs du Transport a.s.b.l., d’une part
et les syndicats LCGB, OGB-L/ACAL, d’autre part
(Mémorial A n° 40, 9 mars 2009) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 379
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7 janvier 2009. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL portant
déclaration d’obligation générale d’un accord interprofes-
sionnel réglant certains aspects en matière d’organisation
du temps de travail conclu entre le Groupement des Entre-
preneurs de Transport a.s.b.l., d’une part et les syndicats
LCGB, OGB-L/ACAL, d’autre part  (Mémorial A n° 40,
9 mars 2009)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 381

17 juillet 2008. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL portant
déclaration d’obligation générale d’un accord interpro-
fessionnel réglant certains aspects en matière d’organi-
sation du temps de travail conclu entre la Fédération
Luxembourgeoise des Exploitants d’Autobus et d’Auto-
cars a.s.b.l., d’une part et les syndicats LCGB, OGB-L/
ACAL, d’autre part  (Mémorial A n° 110, 28 juillet 2008) 382

Échelle mobile

22 juin 1963. – LOI fixant le régime des traitements des
fonctionnaires de l’État  (Mémorial A n° 36, 29 juin
1963) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 384

Égalité et non-discrimination

Droit supranational

17 octobre 1868. – CONSTITUTION coordonnée  du
Grand-Duché de Luxembourg  (Mémorial A n° 23,
22 octobre 1868). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 386

25 mars 1957. – TRAITÉ sur le fonctionnement de
l'Union européenne (Traité de Rome) – Version conso-
lidée  (J.O. C 202, 7 juin 2016; Rect. J.O. C 400, 28 octobre
2016) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 387

2 mai 1992. – ACCORD sur l'Espace économique euro-
péen, protocoles, acte final et annexes signés à Porto,
approuvés par la loi du 18 mars 1993. . . . . . . . . . . . . . . . 387

5 avril 2011. – RÈGLEMENT (U.E.) n° 492/2011 du Par-
lement européen et du Conseil relatif à la libre circula-
tion des travailleurs à l'intérieur de l'Union. Texte codi-
fié  (J.O. L 141, 27 mai 2011)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 388

4 novembre 2000. – PROTOCOLE n° 12  à la Conven-
tion de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 388

28 septembre 1954. – CONVENTION relative au statut
des apatrides et Annexes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 389

12 décembre 2007. – CHARTE  des droits fondamen-
taux de l'Union européenne – Version consolidée
(J.O. C 202, 7 juin 2016)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 389

27 avril 2016. – RÈGLEMENT (UE) n° 2016/679 du Par-
lement européen et du Conseil relatif à la protection des
personnes physiques à l'égard du traitement des don-
nées à caractère personnel et à la libre circulation de ces
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement
général sur la protection des données)  (J.O. L 119,
4 mai 2016; Rect. J.O. L 127, 23 mai 2018) . . . . . . . . . . . . 390

Conventions OIT

29 juin 1951. – CONVENTION n° 100 concernant l’égalité
de rémunération entre la main d’œuvre masculine et la
main d’œuvre féminine pour un travail de valeur égale . . 391

25 juin 1958. – CONVENTION n° 111 concernant la dis-
crimination en matière d'emploi et de profession . . . . . 392

Droit national

31 juillet 2006. – CODE du travail   (Mémorial A n° 149,
29 août 2006)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 394

16 juin 1879. – CODE  pénal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 400

28 novembre 2006. – LOI portant transposition de la di-
rective 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative
à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traite-
ment entre les personnes sans distinction de race ou
d'origine ethnique; transposition de la directive 2000/
78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant créa-
tion d'un cadre général en faveur de l'égalité de traite-
ment en matière d'emploi et de travail  (Mémorial A
n° 207, 6 décembre 2006)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 402

13 mai 2008. – LOI  portant 1. transposition de la directive
76/207/CEE du conseil relative à la mise en oeuvre du
principe de l'égalité de traitement entre hommes et
femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la forma-
tion et à la promotion professionnelles, et les conditions de
travail telle que modifiée par la directive 2002/73/CE du
Parlement européen et du conseil du 23 septembre 2002;
2. modification du Code du travail; 3. modification de l'ali-
néa 1er de l'article 2 de la loi du 14 mars 1988 relative au
congé d'accueil; 4. modification de la loi modifiée du
16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de
l’État; 5. modification de la loi modifiée du 24 décembre
1985 fixant le statut général des fonctionnaires commu-
naux; 6. modification de la loi du 28 novembre 2006 por-
tant 1. transposition de la directive 2000/43/CE du conseil
du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de
l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction
de race ou d'origine ethnique; 2. transposition de la direc-
tive 2000/78/CE du conseil du 27 novembre 2000 portant
création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traite-
ment en matière d'emploi et de travail; 3. modification du
Code du travail et portant introduction dans le livre II d'un
nouveau titre V relatif à l'égalité de traitement en matière
d'emploi et de travail; 4. modification des articles 454 et
455 du Code pénal; 5. modification de la loi du
12 septembre 2003 relative aux personnes handicapées
(Mémorial A n° 70, 26 mai 2008)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 404

26 octobre 1999. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL  relatif
aux modalités de mise en œuvre des critères d’éligibilité
des projets d’actions positives dans les entreprises du
secteur privé  (Mémorial A n° 140, 25 novembre 1999) . 405

Élèves, stagiaires et insertion des jeunes

31 octobre 2012. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL fixant
les conditions et modalités des aides et primes de pro-
motion de l’apprentissage  (Mémorial A n° 239,
9 novembre 2012). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 407

23 novembre 2000. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
établissant le contrat-type d’auxiliaire temporaire
(Mémorial A n° 120, 1er décembre 2000) . . . . . . . . . . . . . . 408

10 août 1982. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL fixant les
conditions et modalités des stages de formation et des
stages probatoires prévus à l'article 1er, alinéa 2, de la loi
du 22 juillet 1982 concernant l'occupation d'élèves et
d ' é tudiants  pendant  les  vac an ces  sco l a i r es
(Mémorial A n° 66, 13 août 1982) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 408
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2 septembre 1993. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
fixant les conditions d’engagement à durée indétermi-
née et à tâche complète des chargés de cours engagés à
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7 janvier 1994. – RÈGLEMENT du Gouvernement en
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16 mars 1994. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL  détermi-
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31 mai 1999. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL  fixant les
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continue  (Mémorial A n° 85, 30 juin 1999). . . . . . . . . . . . 420
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4 février 2004. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL  fixant le
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22 janvier 2009. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL «pris en
exécution de 1° l’article L. 542-11, L. 542-13 et L. 542-16
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r a les »   (Règlement  g . -d .  du 5  mars  201 9)
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Congé de formation

30 mars 2006. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL  portant
déclaration d’obligation générale d’un Accord en ma-
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des CFL  (Mémorial A n° 68, 30 avril 2010) . . . . . . . . . . . . 697

19 décembre 2002. – LOI concernant le registre de com-
merce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les
comptes annuels des entreprises et modifiant certaines
autres dispositions légales  (Mémorial A n° 149,
31 décembre 2002). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 697

11 août 1974. – ARRÊTÉ GRAND-DUCAL portant énumé-
ration des sociétés anonymes visées à l'article L. 426-1 (2)
du Code du travail  (Mémorial B n° 57, 20 septembre 1974) 698

Sociétés européennes

10 août 1915. – LOI concernant les sociétés commer-
ciales  (Mémorial A n° 90, 30 octobre 1915) . . . . . . . . . . . 699

5 décembre 2017. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL portant
coordination de la loi modifiée du 10 août 1915 concer-
nant les sociétés commerciales  (Mémorial A n° 1066,
15 décembre 2017)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 703

Divers

10 août 1915. – LOI concernant les sociétés commer-
ciales  (Mémorial A n° 90, 30 octobre 1915) . . . . . . . . . . . 704

19 mai 2006. – LOI portant transposition de la directive
2004/25/CE du Parlement européen et du Conseil du
21 avril 2004 concernant les offres publiques d'acquisi-
tion  (Mémorial A n° 86, 22 mai 2006) . . . . . . . . . . . . . . . . 705

Responsabilité civile

15 mars 1803. – CODE civil . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 708

31 juillet 2006. – CODE du travail   (Mémorial A n° 149,
29 août 2006)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 709

28 septembre 1791. – DÉCRET concernant les biens et
usages ruraux et la police rurale  (Mémorial A n° 3,
3 janvier 1791)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 709

10 novembre 2009. – LOI relative aux services de paie-
ment, à l'activité d'établissement de monnaie électronique
et au caractère définitif du règlement dans les systèmes de
paiement et les systèmes de règlement des opérations sur
titres et - portant transposition de la directive 2007/64/CE
du Parlement européen et du Conseil du 13 novembre
2007 concernant les services de paiement dans le marché
intérieur, modifiant les directives 97/7/CE, 2002/65/CE,
2005/60/CE, ainsi que 2006/48/CE et abrogeant la direc-
tive 97/5/CE - portant modification de: - la loi modifiée du
5 avril 1993 relative au secteur financier - la loi modifiée du
12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment
et contre le financement du terrorisme - la loi du
18 décembre 2006 sur les services financiers à distance - la
loi modifiée du 15 décembre 2000 sur les services postaux
et les services financiers postaux - la loi du 13 juillet 2007
relative aux marchés d'instruments financiers - la loi modi-
fiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes de
placement collectif - la loi modifiée du 23 décembre 1998
portant création d'une commission de surveillance du sec-
teur financier - la loi modifiée du 23 décembre 1998 rela-
tive au statut monétaire et à la Banque centrale de Luxem-
bourg - la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur
des assurances - portant abrogation du titre VII de la loi
modifiée du 14 août 2000 relative au commerce électro-
nique  (Mémorial A n° 215, 11 novembre 2009) . . . . . . . . . . . 710

1er septembre 1988. – LOI relative à la responsabilité ci-
vile de l'État et des collectivités publiques  (Mémorial
A n°51, 26 septembre 1988) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 710

Saisies, cessions et recouvrement

11 novembre 1970. – LOI sur les cessions et saisies des
rémunérations de travail ainsi que des pensions et
rentes  (Mémorial A n° 62, 20 novembre 1970) . . . . . . . . 711

9 janvier 1979. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL  concer-
nant la procédure des saisies-arrêts et cessions sur les ré-
munérations de travail et les pensions et rentes
(Mémorial A n° 7, 7 février 1979). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 713
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5 mars 1979. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL  fixant les
taux de cessibilité spéciaux des rémunérations de tra-
vail, pensions et rentes en cas de contrat d’épargne ou
de prêt conclu par un agent jouissant du statut public
(Mémorial A n° 22, 23 mars 1979) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 715

24 mars 1989. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL  concer-
nant l’administration et le régime interne des établisse-
ments pénitentiaires  (Mémorial A n° 17, 3 avril 1989). . 715

8 janvier 2013. – LOI concernant le surendettement et por-
tant modification 1. de l'article 2016 du Code civil; 2. de
l'article 536 du Code de commerce et portant abrogation
1. de la loi modifiée du 8 décembre 2000 sur le surendette-
ment; 2. de l'article 41 de la loi du 21 décembre 2001
concernant le budget des recettes et des dépenses de l'État
pour l'exercice 2002; 3. de l'article 4.6° du Nouveau Code
de procédure civile  (Mémorial A n° 26, 13 février 2013). . . 715

27 septembre 2016. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL fixant
les taux de cessibilité et de saisissabilité des rémunérations
de travail, pensions et rentes  (Mémorial A n° 206, 4 octobre
2016). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 716

Salaire social minimum

31 juillet 2006. – CODE du travail   (Mémorial A n° 149,
29 août 2006) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 717

16 juin 1928. – CONVENTION n° 26 concernant l’insti-
tution de méthodes de fixation des salaires minima  . . . 718

Santé au travail

Examens médicaux

17 juin 1997. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL concer-
nant la périodicité des examens médicaux en matière
de médecine du travail  (Mémorial A n° 47, 7 juillet
1997)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 720

17 juillet 1960. – LOI portant institution d’un statut de
l’Hôtellerie  (Mémorial A n° 48, 5 août 1960)  . . . . . . . . . . 722

9 octobre 1946. – CONVENTION n° 78 concernant
l’examen médical d’aptitude à l’emploi aux travaux non
industriels des enfants et des adolescents  . . . . . . . . . . . . 723

Services de santé au travail

21 août 2013. – ARRÊTÉ MINISTÉRIEL déterminant le
modèle du rapport d'activité annuel des services de
santé au travail  (Mémorial A n° 161, 6 septembre 2013;
Rect. Mémorial A n° 191, 4 novembre 2013) . . . . . . . . . . . 725

6 décembre 1999. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL pro-
rogeant de cinq ans la voie de formation des médecins
du travail prévue à l'article 11 deuxième tiret de la loi du
17 juin 1994 concernant les services de santé au travail
(Mémorial A n° 146, 23 décembre 1999)  . . . . . . . . . . . . . . 727

2 avril 1996. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL relatif au
personnel, aux locaux et à l'équipement des services de
santé au travail  (Mémorial A n° 26, 26 avril 1996)  . . . . . 727

2 avril 1996. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL relatif à la
fiche d'examen médical à utiliser en médecine du tra-
vail  (Mémorial A n° 26, 26 avril 1996) . . . . . . . . . . . . . . . . 728

31 janvier 1995. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL relatif à la
formation du médecin du travail  (Mémorial A n° 11,
10 février 1995) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 729

25 juin 1985. – CONVENTION n° 161 sur les services de
santé au travail  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 729

Service médical à bord des navires

29 avril 2000. – LOI transposant la directive n° 92/29/
CEE du Conseil du 31 mars 1992 concernant les pres-
criptions minimales de sécurité et de santé pour pro-
mouvoir une meilleure assistance médicale à bord des
navires  (Mémorial A n° 36, 12 mai 2000)  . . . . . . . . . . . . . 732

22 juin 2000. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL portant
exécution de la loi du 29 avril 2000 transposant la direc-
tive 92/29/CEE du Conseil du 31 mars 1992 concernant
les prescriptions minimales de sécurité et de santé pour
promouvoir une meilleure assistance médicale à bord
des navires  (Mémorial A n° 80, 21 août 2000) . . . . . . . . . 733

Secret professionnel, industriel et 
commercial

16 juin 1879. – CODE  pénal  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 735

5 avril 1993. – LOI relative au secteur financier  (Mémo-
rial A n° 27, 10 avril 1993) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 736

10 novembre 2009. – LOI relative aux services de paie-
ment, à l'activité d'établissement de monnaie électro-
nique et au caractère définitif du règlement dans les sys-
tèmes de paiement et les systèmes de règlement des
opérations sur titres et - portant transposition de la di-
rective 2007/64/CE du Parlement européen et du
Conseil du 13 novembre 2007 concernant les services
de paiement dans le marché intérieur, modifiant les di-
rectives 97/7/CE, 2002/65/CE, 2005/60/CE, ainsi que
2006/48/CE et abrogeant la directive 97/5/CE - portant
modification de: - la loi modifiée du 5 avril 1993 relative
au secteur financier - la loi modifiée du 12 novembre
2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre
le financement du terrorisme - la loi du 18 décembre
2006 sur les services financiers à distance - la loi modi-
fiée du 15 décembre 2000 sur les services postaux et les
services financiers postaux - la loi du 13 juillet 2007 re-
lative aux marchés d'instruments financiers - la loi mo-
difiée du 20 décembre 2002 concernant les organismes
de placement collectif - la loi modifiée du 23 décembre
1998 portant création d'une commission de surveil-
lance du secteur f inancier - la loi modifiée du
23 décembre 1998 relative au statut monétaire et à la
Banque centrale de Luxembourg - la loi modifiée du
6 décembre 1991 sur le secteur des assurances - portant
abrogation du titre VII de la loi modifiée du 14 août
2000 relative au commerce électronique  (Mémorial
A n° 215, 11 novembre 2009)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 737

6 décembre 1991. – LOI sur le secteur des assurances
(Mémorial A n° 84, 23 décembre 1991). . . . . . . . . . . . . . . . 739

31 juillet 2006. – CODE du travail   (Mémorial A n° 149,
29 août 2006) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 741

26 juin 2019. – LOI sur la protection des savoir-faire et
des informations commerciales non divulgués (secrets
d’affaires) contre l’obtention, l’utilisation et la divulga-
tion illicites  (Mémorial A n° 444, 28 juin 2019) . . . . . . . . 742
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Sécurité au travail

Conventions OIT

22 juin 1993. – CONVENTION no 174 concernant la
prévention des accidents industriels majeurs . . . . . . . . . 746

22 juin 1981. – CONVENTION n° 155 sur la sécurité et
la santé des travailleurs  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 749

15 décembre 2020. – LOI portant approbation de la
Convention n° 187 de l’Organisation internationale du
travail sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la
santé au travail, signée à Genève, le 15 juin 2006
(Mémorial A n° 1022, 18 décembre 2020) . . . . . . . . . . . . . 753

Lieux de travail

27 juin 2008. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL concer-
nant les prescriptions minimales de sécurité et de santé
à mettre en œuvre sur les chantiers temporaires ou mo-
biles  (Mémorial A n° 122, 21 août 2008)  . . . . . . . . . . . . . 755

11 août 2006. – LOI relative à la lutte antitabac
(Mémorial A n° 154, 1er septembre 2006). . . . . . . . . . . . . 764

21 mars 2005. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL concer-
nant les prescriptions minimales visant à améliorer la
protection en matière de sécurité et de santé des travail-
leurs susceptibles d'être exposés au risque d'atmos-
phères explosives  (Mémorial A n° 39, 5 avril 2005) . . . . 772

4 novembre 1994. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
concernant les prescriptions minimales de sécurité et de
santé pour les lieux de travail  (Mémorial A n° 96,
17 novembre 1994)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 775

14 novembre 2016. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
concernant les prescriptions minimales pour la signalisa-
tion de sécurité et de santé au travail  (Mémorial A n° 235,
23 novembre 2016)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 780

Équipements de travail et de protection

27 mai 2010. – LOI – portant transposition de la direc-
tive 2006/42/CE du Parlement Européen et du Conseil
du 17 mai 2006 relative aux machines et modifiant la
directive 95/16/CE (refonte) – concernant la mise à dis-
position de machines – concernant les machines d’oc-
casion  (Mémorial A n° 96, 29 juin 2010)  . . . . . . . . . . . . . 786

4 novembre 1994. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
concernant les prescriptions minimales de sécurité et de
santé pour l'utilisation par les travailleurs au travail
d'équipements de travail   (Mémorial A n° 96,
17 novembre 1994)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 789

4 novembre 1994. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL concer-
nant les prescriptions minimales de sécurité et de santé
pour l'utilisation par les travailleurs au travail d'équipe-
ments de protection individuelle  (Mémorial A n° 96,
17 novembre 1994)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 794

25 juin 1963. – CONVENTION n° 119 concernant la
protection des machines  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 816

Secteurs spécifiques

Règlements et arrêtés

4 novembre 1994. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
concernant les prescriptions minimales visant à amélio-
rer la protection en matière de sécurité et de santé des
travailleurs des industries extractives par forage
(Mémorial A n° 96, 17 novembre 1994) . . . . . . . . . . . . . . . 819

4 novembre 1994. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
concernant les prescriptions minimales visant à amélio-
rer la protection en matière de sécurité et de santé des
travailleurs des industries extractives à ciel ouvert ou
souterraines  (Mémorial A n° 96, 17 novembre 1994)  . . 827

17 mai 1956. – LOI portant interdiction d’exercices aé-
riens dangereux en plein air, dans les cirques et music-
halls et autres lieux publics, sans filet protecteur
(Mémorial A n° 29, 26 mai 1956)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 834

28 août 1924. – ARRÊTÉ GRAND-DUCAL  concernant
les prescriptions relatives à la santé et la sécurité du per-
sonnel occupé dans les entreprises industrielles et com-
merciales  (Mémorial A n° 44, 12 septembre 1924) . . . . . 834

28 août 1924. – ARRÊTÉ GRAND-DUCAL concernant
les prescriptions relatives à la santé et la sécurité du per-
sonnel occupé aux travaux de construction, d'aménage-
ment, de réparation ou de terrassement  (Mémorial
A n° 44, 12 septembre 1924)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 837

3 janvier 1813. – DÉCRET impérial concernant les dis-
positions de police relatives à l’exposition des mines  . . 842

29 avril 2016. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL relatif à
la prévention des blessures par objets tranchants dans
le secteur hospitalier et dans le secteur sanitaire
(Mémorial A n° 90, 13 mai 2016)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 844

Conventions OIT

21 juin 2001. – CONVENTION n° 184 concernant la sé-
curité et la santé dans l’agriculture  (Mon. 12 septembre
2018) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 846

22 juin 1995. – CONVENTION n° 176 concernant la sé-
curité et la santé dans les mines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 849

20 juin 1988. – CONVENTION n° 167 concernant la sé-
curité et la santé dans la construction. . . . . . . . . . . . . . . . 852

Expositions spécifiques

Règlements grand-ducaux

26 juillet 2010. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL 1. relatif
aux prescriptions minimales de sécurité et de santé rela-
tives à l'exposition des salariés aux risques dus aux
agents physiques (rayonnements optiques artificiels et
rayonnement solaire) 2. portant modification du règle-
ment grand-ducal modifié du 17 juin 1997 concernant
la périodicité des examens médicaux en matière de mé-
decine du travail  (Mémorial A n° 131, 12 août 2010)  . . 859
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6 février 2007. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
1. concernant les prescriptions minimales de sécurité et
de santé relatives à l'exposition des travailleurs aux
risques dus aux agents physiques (bruit) 2. portant mo-
dification du règlement grand-ducal du 17 juin 1997
concernant la périodicité des examens médicaux en
matière de médecine du travail  (Mémorial A n° 23,
2 mars 2007). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 870

6 février 2007. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
1. concernant les prescriptions minimales de sécurité et de
santé relatives à l'exposition des travailleurs aux risques
dus aux agents physiques (vibrations)  2. portant modifica-
tion du règlement grand-ducal du 17 juin 1997 concer-
nant la périodicité des examens médicaux en matière de
médecine du travail  (Mémorial A n° 23, 2 mars 2007) . . . . 874

4 novembre 1994. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
concernant la protection des travailleurs contre les
risques liés à l'exposition à des agents biologiques au
travail  (Mémorial A n° 96, 17 novembre 1994)  . . . . . . . . 878

4 novembre 1994. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
concernant les prescriptions minimales de sécurité et de
santé relatives au travail sur les équipements à écran de
visualisation  (Mémorial A n° 96, 17 novembre 1994) . . . 892

15 juillet 1988. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL concer-
nant la protection des travailleurs contre les risques liés
à une exposition à l'amiante pendant le travail
(Mémorial A n° 40, 30 juillet 1988)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 894

22 juillet 1982. – LOI concernant la protection sanitaire
des travailleurs exposés au chlorure de vinyle mono-
mère  (Mémorial A n° 63, 6 août 1982). . . . . . . . . . . . . . . . 902

24 août 1968. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL  relatif
aux prescriptions de sécurité pour les pistolets de scelle-
ment, les cartouches et les pointes  (Mémorial A n° 45,
13 septembre 1968)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 903

29 mars 1939. – ARRÊTÉ GRAND-DUCAL  réglemen-
tant l’usage des essences dites «d’autos» pour les be-
soins industriels  (Mémorial A n° 24, 1er avril 1939)  . . . . 905

3 août 1907. – LOI relative aux matières inflammables à
teneur de phosphore blanc (jaune)  (Mémorial A n° 42,
10 août 1907) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 906

14 novembre 2016. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
concernant la protection de la sécurité et de la santé des
salariés contre les risques liés à des agents chimiques
sur le lieu de travail  (Mémorial A n° 235, 23 novembre
2016; Rect. Mémorial A n° 240, 1er décembre 2016; Rect.
Mémorial A n° 247, 8 mars 2017)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 906

14 novembre 2016. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL
concernant la protection des salariés contre les risques
liés à l’exposition à des agents cancérigènes ou muta-
gènes au travail  (Mémorial A n° 235, 23 novembre
2016; Rect. Mémorial A n° 248, 8 mars 2017) . . . . . . . . . . 914

17 mai 2017. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL concer-
nant les prescriptions minimales de sécurité et de santé
relatives à l’exposition des salariés aux risques dus aux
agents physiques (champs électromagnétiques)
(Mémorial A n° 498, 22 mai 2017). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 919

1er août 2019. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL relatif à
la radioprotection.  (Mémorial A n° 528, 5 août 2019) . . 929

Conventions OIT

25 juin 1990. – CONVENTION n° 170 concernant la sécu-
rité dans l’utilisation des produits chimiques au travail . . . 935

24 juin 1986. – CONVENTION n° 162 concernant la sé-
curité dans l’utilisation de l’amiante. . . . . . . . . . . . . . . . . . 938

20 juin 1977. – CONVENTION no 148 concernant la
protection des travailleurs contre les risques profession-
nels dus à la pollution de l'air, au bruit et aux vibrations
sur les lieux de travail, adoptée à Genève  . . . . . . . . . . . . . 942

24 juin 1974. – CONVENTION n° 139 concernant la
prévention et le contrôle des risques professionnels cau-
sés par les substances et agents cancérogènes. . . . . . . . . 944

23 juin 1971. – CONVENTION n° 136 concernant la
protection contre les risques d’intoxication dus au ben-
zène  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 945

22 juin 1960. – CONVENTION n° 115 concernant la
protection des travailleurs contre les radiations ioni-
santes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 947

19 novembre 1921. – CONVENTION n° 13 concernant
l’emploi de la céruse dans la peinture  . . . . . . . . . . . . . . . . 949

Manutention de charges

4 novembre 1994. – RÈGLEMENT GRAND-DUCAL concer-
nant les prescriptions minimales de sécurité et de santé re-
latives à la manutention manuelle de charges comportant
des risques, notamment dorso-lombaires, pour les travail-
leurs  (Mémorial A n° 96, 17 novembre 1994) . . . . . . . . . . . . . 951
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